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CONDITIONS GENERALES 

DU CONTRAT ANNULATION – INTERRUPTION DE SEJOUR  

N°AR2023065 
 

 

ATTENTION : en cas d’interruption de séjour, pour quelque cause que ce soit, vous devez 

impérativement contacter MUTUAIDE ASSISTANCE par téléphone de l’étranger 

au 33 1 55 98 71 76 ou toute autre compagnie d’assistance pour l’organisation de votre retour. 
 
 

Pour déclarer vos sinistres assurances  

Annulation, Interruption de séjour 

 

Connectez-vous sur le site de PRESENCE ASSISTANCE TOURISME : 

www.gestion.presenceassistance.com 
 

 Complétez le champ « numéro de votre dossier voyage » avec le numéro de dossier figurant sur votre 

facture d’inscription. 

 Complétez le champ « nom du voyageur principal » par vos noms et prénoms. 

 Remplissez le formulaire de déclaration de sinistre qui vous permettra d’obtenir en quelques « clics » 

un mail mentionnant votre numéro de dossier et l’ensemble des pièces à fournir. 

Par l’intermédiaire de ce site vous pourrez Nous transmettre vos justificatifs et suivre l’état d’avancement de 
votre dossier en temps réel. 

 

INFORMATIONS PRATIQUES 

 

 Pour toute information concernant le détail des garanties : 

Vous pouvez contacter Présence Assistance Tourisme 

 par mail à : relationclients@presenceassistance.com   

 par téléphone du lundi au vendredi de 9h30 à 17h au : 01 55 90 47 52   
 

 Vous souhaitez annuler votre voyage avant le départ ou modifier votre voyage,  

 Vous devez contacter votre agence. 

 Vous souhaitez des informations sur un sinistre assurance en cours :  

Vous pouvez contacter Présence Assistance Tourisme 

 Par mail : servicegestion@presenceassistance.com 

 Par téléphone du lundi au vendredi de 9h30 à 12h au : 01 55 90 47 09 
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Article 2 – TABLEAU DES MONTANTS DE GARANTIES SUPPORTEES PAR AREAS 
2.2/ ANNULATION 

 
Plafond de garantie Franchise 

Remboursement des frais d’annulation facturés par l’organisateur 

du voyage 
 

A-1/ Annulation pour motif médical 
 Maladie grave, Accident corporel grave ou décès de l’Assuré

ou d’un Membre de sa famille (y compris les rechutes ou 

aggravation d’Accident corporel ou de Maladie 

préexistant(e) non prévisible à la réservation). 
 

A-2/ Extension COVID 
 Annulation pour Maladie grave suite à une contamination à 

la COVID-19 de l’Assuré et entrainant une mise en 

quarantaine et/ou une hospitalisation pendant les dates de 

séjours ou contre-indiquant le Séjour.  
 

 Annulation pour décès ou Maladie grave entrainant une 

hospitalisation d’un Membre de la famille de l’Assuré, suite 

à une contamination à la COVID-19 déclarée dans les 30 

jours précédant le départ. 
 

 Annulation suite au résultat positif à la COVID-19 d’un test 

PCR exigé par la destination, effectué dans les 72 heures 

précédant le départ. 
 

 Annulation pour refus d’embarquement de l’Assuré, suite à 

contrôle au COVID-19, réalisé à son arrivée à l’aéroport de 

départ.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maximum  

10.000€ par personne 

40.000€ par événement 

 

 

 

Pour les 
voyages 

jusqu’à 2000€ 
par personne : 

5% du 
montant du 

sinistre 
minimum 50€ 
par personne 

 

 

Pour les 
voyages au-

delà de 2000€ 
par personne : 

10% du 
montant du 

sinistre 
minimum 100€ 
par personne 

 

 
B/ Annulation pour tout autre motif aléatoire justifié 
 Annulation pour tout autre motif aléatoire pouvant être 

justifié, y compris attentat, acte de terrorisme, grève du 

personnel de la compagnie aérienne, à l’exception des 

exclusions mentionnées dans le présent document 

2.3/ INTERRUPTION DE SEJOUR Plafond de garantie Franchise 

 Remboursement des prestations terrestres non utilisées  

(au prorata temporis) 

Maximum 5 000 € par 

personne/ 45 000 € par 

événement 

Pas de 
franchise 

 

 
 

PREAMBULE  

 
Le contrat Annulation – Interruption de séjour est un contrat d'assurance collective à adhésion facultative  

n° AR2023065 (dénommé ci-après "Contrat") souscrit par L’AGENCE DE VOYAGES, (ci-après dénommée « 

L’agence de voyage »), agissant tant pour son compte que pour celui de ses clients, auprès de : 

 
 AREAS, société d’assurance mutuelle, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris 

sous le numéro D 775 670 466, dont le siège social est situé 47/49 rue de Miromesnil 75008 PARIS, (ci-

après dénommée « AREAS » ou « Assureur »). 

 
Le Contrat est souscrit par l’intermédiaire de PRESENCE ASSISTANCE TOURISME (ci-après dénommé « PRESENCE 

ASSISTANCE » ou « courtier ») et COVERASSUR (ci-après dénommée « COVERASSUR » ou « Courtier »). 

 

Le Contrat est géré par PRESENCE ASSISTANCE TOURISME. 
 

Ce document est contractuel, il présente les « Dispositions Générales » du Contrat Annulation - Bagages. 

Docusign Envelope ID: EEF7250E-6293-48B4-9F12-5599D05E99C6



Version 10/2023  3 

ARTICLE 1 – DELAI D’ADHESION 

 
Pour être valide, l’adhésion au présent contrat doit Impérativement être simultanée à l’inscription au voyage.  
 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES GARANTIES D’ASSURANCES  

SUPPORTEES PAR AREAS 

2-1 DEFINITIONS  

Ces définitions font partie intégrante du présent contrat. Il en permet une meilleure lecture et contribue ainsi à 

une parfaite appréciation des garanties dont Vous bénéficiez. Il convient de s’y référer pour toute difficulté 

d’interprétation. 

Par “Vous” il faut entendre l’Assuré pour tout ce qui a trait aux garanties et aux obligations en cas de Sinistre et 

par “Nous”, il faut entendre l’Assureur. 

 

Accident corporel 
Altération brutale de la santé provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure non intentionnelle de la 

part de la victime constatée par une autorité médicale compétente. 

 

Accident corporel grave 
Altération brutale de la santé provenant de l’action soudaine d’une cause extérieure non intentionnelle de la 

part de la victime constatée par une autorité médicale compétente entraînant la délivrance d’une ordonnance 

de prise de médicaments au profit du malade et impliquant la cessation de toute activité professionnelle ou, à 

défaut de l’exercice d’une activité professionnelle, tout autre activité élémentaire devant être accomplie dans le 

cadre de la vie courante. 

 
Adhérent 
Toute personne physique déclarée par le Souscripteur dans le cadre d’un contrat collectif, dénommée ci-après 

l’Adhérent ou Assuré sur laquelle repose les intérêts de l’assurance et dont l’identité est portée sur le bulletin 

d’adhésion. En tant que client de l’agence de voyage, l’adhérent doit obligatoirement être muni d’un billet 
Aller/Retour pour bénéficier des garanties. 
 
Agence de Voyage 
Société agréée pour la distribution de produits voyage et couverture du présent contrat. 

 
Assureur 
Les garanties de l’Article 2 du contrat sont supportées par AREAS DOMMAGES (ci-après, sous le terme « nous »), 

société d’assurance mutuelle, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro D 

775 670 466, dont le siège social est situé 47/49 rue de Miromesnil 75008 PARIS. 
 
Attentat 
Tout acte de violence, constituant une attaque criminelle ou illégale intervenu contre des personnes et/ou des 

biens dans le pays dans lequel vous séjournez, ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par 

l’intimidation et la terreur et faisant l’objet d’une médiatisation. 

Cet “attentat” devra être recensé par le Ministère des affaires étrangères français ou le ministère de l’intérieur. 

Si plusieurs attentats ont lieu le même jour, dans le même pays, et si les autorités le considèrent comme une 

seule et même action coordonnée, cet évènement sera considéré comme étant un seul et même évènement. 

 

Assuré 
Personne physique ou groupe, dûment assurés au titre du présent contrat conformément aux garanties 

souscrites, dont le(s) nom(s) et prénom(s) figurent au bulletin d’adhésion, et désignés ci-après, sous le terme « 

vous ». Ces personnes peuvent être domiciliées dans le Monde Entier. 
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Catastrophe naturelle 
Intensité anormale d’un agent naturel ne provenant pas d’une intervention humaine. Phénomène, tel qu’un 

tremblement de terre, une éruption volcanique, un raz de marée, une inondation ou un cataclysme naturel, 

ayant eu pour cause l’intensité anormale d’un agent naturel, et reconnu comme tel par les pouvoirs publics. 

 

Déchéance 
Sanction contractuelle qui vous prive de toute garantie pour le sinistre auquel elle s’applique. Elle est inopposable 

aux personnes lésées, autres que l’assuré ou à leur ayants-droit si vous l’encourez par suite de l’inobservation de 

vos obligations après un sinistre.  

 

Déplacement garanti/Séjour garanti 
Désigne le Voyage organisé par le Souscripteur et pour lequel vous êtes Assuré et avez réglé la prime 

correspondante. La durée de validité des garanties correspond aux dates du séjour indiquées sur la facture 

délivrée, avec une durée maximale de 90 jours consécutifs. 

 

DROM 
Par DROM, on entend les Départements et Régions d’Outre-Mer, soit la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, 

La Réunion et Mayotte. 

 
Durée des garanties 
• La garantie “Annulation” prend effet le jour de votre adhésion au contrat d’assurance et expire le jour de votre 

départ en voyage (à l’aller). 

• La durée de validité des autres garanties correspond aux dates de séjour indiquées sur la facture délivrée par 

l’organisateur de voyages, avec une durée maximale de 90 jours consécutifs. 

 

Epidémie 
Toute apparition et propagation d'une maladie infectieuse contagieuse qui frappe en même temps un grand 

nombre de personnes à l’échelle nationale et qui est reconnue comme telle par les autorités sanitaires 

nationales, faisant l’objet d’une déclaration d’urgence de santé publique ou entrainant une politique de santé 

publique impliquant des mesures contraignantes et restrictives en termes de circulation des populations et de 

traitement sanitaire. 

 
Evénements garantis en assurance 

 Annulation ; 

 Interruption de séjour. 

 

Fait générateur 
Les événements générateurs sont développés dans la description de chacune des garanties ci-après définies et 

s’appliquent à la suite d’événements, tels que l’Accident corporel, la Maladie soudaine et imprévisible, le décès 

d’un Assuré, la complication soudaine et imprévisible survenue durant la maladie. 

 
France 

France métropolitaine et Corse. 

 

Franchise 
Part du sinistre laissée à la charge de l’Assuré prévue par le contrat en cas d’indemnisation à la suite d’un sinistre. 

La franchise peut être exprimée en montant, en pourcentage, en jour, en heure, ou en kilomètre.  

 

Groupe 
Ensemble des participants figurant sur le même bulletin d’adhésion au voyage. 

 

Hospitalisation 

Toute admission dans un établissement hospitalier et comportant au moins une nuit. Ne sont pas définies comme 

une hospitalisation, les quarantaines organisées en milieu hospitalier. 

 
Immobilisation au domicile 
Toute immobilisation au domicile pour des raisons médicalement justifiées et prouvées. 
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Maladie 
Altération soudaine et imprévisible de la santé constatée par une autorité médicale compétente. 

 

Maladie grave 
Altération soudaine et imprévisible de la santé constatée par une autorité médicale compétente entraînant la 

délivrance d’une ordonnance de prise de médicaments au profit du malade et impliquant la cessation de toute 

activité professionnelle ou, à défaut de l’exercice d’une activité professionnelle, tout autre activité élémentaire 

devant être accomplie dans le cadre de la vie courante. 

 

Maximum par événement 
Dans le cas où la garantie s’exerce en faveur de plusieurs Assurés, victimes d’un même événement et Assurés 

aux mêmes conditions particulières, la garantie de l’Assureur est en tout état de cause limitée au montant 

maximum prévu au titre de cette garantie quel que soit le nombre des victimes. Par suite, les indemnités sont 

réduites et réglées proportionnellement au nombre de victimes. 

 
Membre de la famille 
Par membre de la famille, on entend une personne pouvant justifier d’un lien de parenté (de droit ou de fait) 

avec l’Assuré parmi la liste suivante : son conjoint de droit ou de fait, ses ascendants ou descendants ou ceux de 

son conjoint de droit ou de fait, beaux-pères, belles-mères, frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs, gendres, 

belles-filles, ou ceux de son conjoint. Ils doivent être domiciliés dans le même pays que vous sauf stipulation 

contractuelle contraire. 
 
Pandémie 
Epidémie qui se développe sur un vaste territoire, en dépassant les frontières et qualifiée de pandémie par 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et/ou par les autorités publiques locales compétentes du pays où le 

sinistre s’est produit. 
 

Pays de Domicile/Pays de résidence 
Est considéré comme domicile le lieu de résidence principale et habituel de l’Assuré. Les garanties sont acquises 

aux Assurés domiciliés dans le Monde Entier. En cas de litige, le domicile fiscal constitue le domicile. 

 

Quarantaine 
Isolement de la personne, en cas de suspicion de maladie ou de maladie avérée, décidée par une autorité 

compétente locale, en vue d’éviter un risque de propagation de ladite maladie dans un contexte d’épidémie ou 

de pandémie. 

 

Sinistre 
Evénement à caractère aléatoire de nature à déclencher la garantie du présent contrat. 

 

Sinistre au domicile 
Incendie, cambriolage ou dégâts des eaux survenus à votre domicile durant votre voyage. 

 

Souscripteur 
Agence de voyages qui souscrit le contrat d’assurance collective tant pour son compte que celui de ses clients 

Adhérents et Assurés.   

 

Territorialité  
Monde entier. 

 
Tiers 
Toute personne autre que l’Assuré responsable du dommage. 

Tout Assuré victime d’un Dommage corporel, matériel ou immatériel consécutif causé par un autre Assuré (les 

Assurés sont considérés comme tiers entre eux). 

 

Vol caractérisé 
Vol commis par un tiers, avec agression ou effraction, prouvé et constaté comme tel par une autorité compétente. 
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 2.2 ANNULATION DE VOYAGE 

2.2.1 NATURE DE LA GARANTIE 

A-1/ ANNULATION POUR MOTIF MEDICAL 

 
La garantie vous est acquise pour les motifs et circonstances énumérés ci-après à l’exclusion de toutes les autres, 

dans la limite du montant et de la franchise indiquée au Tableau des Montants de Garanties. 

 

• Maladie grave, Accident corporel grave ou décès,  
Ou 

• Les suites, séquelles, complications y compris les rechutes ou aggravation constatée après l’adhésion au 
contrat, d’un Accident corporel ou d’une Maladie préexistant(e) et non prévisible à la date de réservation 

de votre Voyage empêchant votre départ et/ou l’exercice des activités prévues pendant votre Séjour (étant 

entendu que sera prise en compte pour le calcul du remboursement, la date de première constatation 

médicale de l’aggravation, de l’évolution ou de la rechute) : 
 de Vous-même,  

 d’un Membre de la famille, à condition que l’évènement survienne dans les 30 jours précédant le 

départ. 

 

Nous n’intervenons que si la Maladie ou l’Accident corporel interdit formellement de quitter le domicile, 
nécessite des soins médicaux et empêche d’exercer toute activité professionnelle ou autre activité 
élémentaire devant être accomplie dans le cadre de la vie courante. 
 

• Les complications de grossesse de l’Assurée jusqu’à la 28ème semaine : 
o qui entraînent la cessation absolue de toute activité professionnelle ou à défaut de l’exercice d’une 

activité professionnelle, tout autre activité élémentaire devant être accomplie dans le cadre de la vie 

courante et sous réserve qu’au moment du départ, vous ne soyez pas enceinte de plus de 6 mois ou,  
 

o si la nature même du voyage est incompatible avec un état de grossesse, sous réserve que vous n’ayez 

pas connaissance de votre état au moment de la souscription du contrat. 

 

A-2/ EXTENSION COVID 
 
Par dérogation aux exclusions du présent contrat, Nous vous garantissons le remboursement des sommes 

effectivement versées et des frais d’annulation ou de modification dus au titre du présent Contrat, à concurrence 

du montant indiqué au Tableau des Montants de Garanties et sous déduction des taxes de Séjour, des primes 

d’assurances et des frais de dossier, si vous ne pouvez partir pour une raison médicale pour les motifs et 

circonstances énumérés ci-après, à l’exclusion de tout autre : 
 

• Annulation pour Maladie ou Maladie grave suite à une contamination à la COVID-19 de l’Assuré justifiée 

par une autorité médicale, et entrainant une mise en quarantaine et/ou une hospitalisation pendant les 

dates de séjours ou contre-indiquant le Séjour (des justificatifs seront exigés).  
 

• Annulation pour décès ou Maladie grave entrainant une hospitalisation d’un Membre de la famille de 
l’Assuré, suite à une contamination à la COVID-19 déclarée dans les 30 jours précédant le départ, justifiée 

par une autorité médicale et nécessitant la présence de l’Assuré pendant les dates de Séjours (des 

justificatifs seront exigés). 

 

Dans le cadre d’une annulation pour Maladie/Maladie grave de l’Assuré ou d’un Membre de sa famille, nous 
intervenons selon les conditions précitées et uniquement si le résultat d’un test PCR est « positif » à la COVID-
19. 

Pour que la garantie soit acquise, le test doit être effectué uniquement : 

o soit à la demande d’un médecin, consulté AVANT d’effectuer le test pour vérification de symptômes 

existants, 
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o soit à l’initiative de l’Assuré et confirmé par un médecin après avoir obtenu un test PCR « positif », 

consulté pour le traitement et le suivi des symptômes existants dans les 15 jours précédant le début du 

Séjour. 

 

Toute annulation de voyage due à un test PCR positif effectué en dehors de ces conditions ne pourra être prise 
en charge par le présent contrat et ne pourra faire l’objet d’aucun remboursement. 

 

• Annulation suite au résultat positif à la COVID-19 d’un test PCR effectué dans les 72 heures précédant le 
départ exigé par les autorités sanitaires du pays de destination, l’organisateur du voyage ou la compagnie 

de transport pour pouvoir effectuer le Voyage. 

 
Toute annulation de voyage due à un test PCR positif effectué en dehors de ces conditions ne pourra être prise 
en charge par le présent contrat et ne pourra faire l’objet d’aucun remboursement. 

 

• Annulation pour refus d’embarquement de l’Assuré, suite à contrôle au COVID-19, réalisé à son arrivée à 
l’aéroport de départ. Un justificatif émis par la compagnie de transport vous ayant refusé l’embarquement, 

ou par les autorités sanitaires, devra impérativement nous être transmis ; en l’absence de ce justificatif, 

aucune indemnisation ne sera possible. 

 

Il vous appartient d’établir la réalité de la situation ouvrant droit à nos prestations, aussi Nous réservons-
Nous le droit de refuser votre demande, sur avis de notre médecin, si les informations fournies ne prouvent 
pas la matérialité des faits. 

 
B/ ANNULATION POUR TOUT AUTRE MOTIF ALEATOIRE JUSTIFIE  

La garantie vous est également acquise, dans la limite indiquée au Tableau des Montants de Garanties, pour tout 
autre événement aléatoire justifié, quel qu’il soit, constituant un obstacle immédiat, réel et sérieux, 

empêchant votre départ et/ou l’exercice des activités prévues pendant votre séjour. Par événement aléatoire, 

on entend toute circonstance soudaine, imprévisible et indépendante de la volonté de l’Assuré justifiant 

l’annulation du Voyage. L’événement aléatoire doit avoir un lien de causalité direct et exclusif avec l’impossibilité 

de partir. 

Cependant, la garantie n’est acquise, pour les causes ci-après, que dans les conditions précisément décrites ci-
dessous : 
 

• Maladie grave, Accident corporel grave ou décès 
ou  

• les suites, séquelles, complications ou aggravation constatées après l’adhésion au Contrat, d’Accident 

corporel ou de Maladie préexistant(e) et non prévisible à la date de réservation de votre Voyage empêchant 

votre départ (étant entendu que sera prise en compte pour le calcul du remboursement, la date de 

première constatation médicale de l’aggravation, de l’évolution ou de la rechute) : 
 

 de votre tuteur ou toute personne vivant habituellement sous votre toit, 

 De votre remplaçant professionnel désigné lors de la souscription, 

 De la personne désignée lors de la souscription du présent contrat, chargée pendant votre voyage, 

de garder ou d'accompagner en vacances, vos enfants mineurs, ou la personne handicapée vivant 

sous votre toit, à condition qu'il y ait une hospitalisation de plus de 48 heures ou son décès. 

 

• Hospitalisation non programmée de plus de 48 heures consécutives ou décès non prévisible à la date de 

réservation de Séjour d’un oncle, d’une tante, d’un neveu ou d’une nièce de l’Assuré ou de son Conjoint 

nécessitant d’être à son chevet ou à son enterrement à une date se situant pendant le Séjour. 

 

• Dommages matériels graves nécessitant impérativement votre présence le jour du départ prévu pour 

prendre les mesures conservatoires nécessaires, consécutifs à un incendie, à un dégât des eaux ou à des 

éléments naturels et atteignant à plus de 50% vos locaux privés ou professionnels dont vous êtes 

propriétaire, locataire ou occupant à titre gratuit. 
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• Vol dans les locaux privés ou professionnels dont vous êtes propriétaire, locataire ou occupant à titre 

gratuit, nécessitant impérativement votre présence sur les lieux le jour du départ pour effectuer les actes 

conservatoires nécessaires, à condition qu’il se soit produit dans les 48 heures précédant le départ en 

voyage. Un dépôt de plainte sera exigé. 

 

• Votre convocation pour une greffe d'organe, à une date se situant pendant le voyage prévu, ne pouvant 

être différée et nécessitant votre présence, et sous réserve que la convocation n'ait pas été connue au 

moment de la souscription du Contrat. 

 

• Dommages graves à votre véhicule survenant dans les 48 heures précédant le départ, et dans la mesure 

où celui-ci ne peut plus être utilisé pour vous rendre sur le lieu de Séjour. 

 

• Un accident ou une panne de votre moyen de transport survenu lors de votre pré acheminement, sur le 

trajet entre votre Domicile et le lieu de départ du vol réservé pour le Voyage, entraînant un retard supérieur 

à 2 (deux) heures, vous fait manquer le vol réservé pour votre départ, sous réserve que vous ayez pris vos 

dispositions pour arriver à l'aéroport au moins 2 heures avant l'heure limite d'embarquement. 

 

• Votre licenciement économique ou celui de votre conjoint de droit ou de fait, à condition que la procédure 

n'ait pas été engagée au jour de la souscription du présent Contrat et/ou que vous n’ayez pas eu 

connaissance de la date de l’événement au moment de la souscription du contrat. 

 

• L'obtention d'un emploi salarié, prenant effet avant ou pendant les dates prévues pour votre voyage, alors 

que vous étiez inscrit à Pôle Emploi, à condition qu’il ne s’agisse pas d’un cas de prolongation, de 

renouvellement ou de modification de type de contrat ni d’une mission fournie par une entreprise de travail 

temporaire. 

 

• Votre convocation à comparaître devant une juridiction de l’ordre judiciaire ou administratif à une date 

se situant pendant le voyage prévu, et sous réserve que la convocation n'ait pas été connue au moment de 

la souscription du Contrat. 

 

• Votre convocation, à une date se situant pendant la durée de votre voyage, à un examen de rattrapage 

universitaire sous réserve que l'échec à l'examen n'ait pas été connu au moment de la souscription du 

présent Contrat. 

 

• Le refus de visa touristique par les autorités du pays choisi pour votre voyage sous réserve que vous n’ayez 

déposé aucune demande qui aurait été refusée par ces autorités lors d’un précédent voyage, que vos 

démarches leur aient permis de prendre position antérieurement à votre voyage, et sous réserve que vous 

respectiez les contraintes exigées par les autorités administratives de ce pays. 

 

• Votre mutation professionnelle, non disciplinaire, imposée par votre employeur, vous obligeant à 

déménager pendant la durée de votre séjour assuré ou dans les 8 jours précédents votre départ et sous 

réserve que la mutation n'ait pas été connue au moment de la souscription du Contrat. Cette garantie est 

accordée aux collaborateurs salariés, à l'exclusion des membres d'une profession libérale, des dirigeants, 

des représentants légaux d'entreprise, des travailleurs indépendants, des artisans et des intermittents du 

spectacle. 

 

• La suppression ou la modification de la date de vos congés payés par votre employeur. Cette garantie est 

accordée aux collaborateurs salariés, à l'exclusion des membres d'une profession libérale, des dirigeants, 

des représentants légaux d'entreprise, des travailleurs indépendants, des artisans et des intermittents du 

spectacle. Ces congés, correspondant à un droit acquis, doivent avoir fait l’objet d’un accord préalable écrit 

de la part de l’employeur avant la souscription du Contrat. 

 

• Votre convocation pour une adoption d'enfant dans les 15 jours qui précèdent votre départ ou pendant la 

durée de votre séjour assuré, et sous réserve que la convocation n'ait pas été connue au moment de la 

souscription du Contrat. 
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• Votre séparation du couple (marié, pacsé ou vivant en concubinage notoire), cette garantie n’est acquise 

que sur la présentation de documents légaux et administratifs prouvant la nature réelle de la séparation ou 

de la vie commune en cas de concubinage (procédure de divorce, rupture du contrat de PACS, factures EDF 

GDF, TELECOM, comptes bancaires joints, déclaration commune ou tous documents officiels attestant de 

la vie commune du couple). 

 

• Le vol, dans les 48 heures précédant votre départ, de vos papiers d'identité (passeport, carte d'identité) 

indispensables au(x) passage(s) des frontières prévues au cours de votre voyage, sous réserve qu’une 

déclaration de vol ait été effectuée, dès la connaissance du vol, auprès des autorités de police les plus 

proches. 

 

Dans tous les cas d’annulation : 
 

• En cas d’annulation pour un motif garanti d'une ou plusieurs personnes inscrites en même temps que vous 

(Maximum 4 personnes pour l’ensemble du dossier) et assurées au titre du présent contrat, si vous désirez 

effectuer le voyage seul, il est tenu compte des frais supplémentaires, sans que notre remboursement puisse 

excéder le montant dû en cas d’annulation à la date de l’événement. 

 

Si le bulletin d’inscription au voyage prévoit plusieurs familles, chacune est garantie pour sa part ; le voyage n'est 

pas totalement annulé et dans ce cas, l'indemnité d'assurance porte sur la part arithmétique de la famille 

concernée. Il appartiendra au signataire de la réservation de voyage de fournir à l'intermédiaire les noms des co-

titulaires. 

 

• Les frais de changement de nom facturés par le prestataire, si pour un évènement garanti, vous préférez vous 

faire remplacer par une autre personne plutôt que d’annuler votre Séjour. Notre remboursement ne pourra 

excéder le montant dû en cas d’annulation à la date du changement de nom. 

 

• L'indemnité vous sera réglée déduction faite d'une franchise spécifique indiquée au Tableau des Montants de 

Garanties et Franchises. Cette Franchise s’applique également aux personnes inscrites en même temps que vous 

et assurées au titre du présent Contrat. 

 

2.2.2 MONTANT DE LA GARANTIE 

L'indemnité versée en application du présent Contrat ne peut en aucun cas dépasser le prix du voyage déclaré 

lors de la souscription du présent Contrat et dans les limites prévues au Tableau des Montants de Garanties, par 

personne assurée et par événement. 

Nous vous remboursons le montant des frais d’annulation facturés selon les conditions du barème d’annulation 

énuméré dans les conditions générales de l’agence de voyage. 

Les frais de dossier facturés par l’agence ou l’organisateur du voyage après l’annulation ou la modification du 
voyage, de pourboire, de visa, toutes les taxes remboursables à l’agence de voyage ou à l’assuré par le 
transporteur ou tout organisme collecteur, ainsi que la prime versée en contrepartie de la souscription du 
présent contrat ne sont pas remboursables. 
 

2.2.3 DANS QUEL DELAI DEVEZ VOUS DECLARER LE SINISTRE ? 

Deux étapes 

1/ Dès la première manifestation de la maladie ou dès la connaissance de l’événement entraînant la garantie, 

vous devez aviser IMMEDIATEMENT votre agence de voyages. 
 

Si vous annulez le voyage ultérieurement auprès de votre agence de voyages, notre remboursement se limitera 
au montant des frais qui auraient été à votre charge à la date du sinistre, conformément au barème de frais 
d’annulation figurant dans les Conditions Particulières du contrat de vente du voyagiste, de l’agence de voyage 
ou de la compagnie aérienne. Cette clause sous-entend que l’éventuelle différence entre les frais d’annulation 
calculés à la date du sinistre retenue par nos services et ceux calculés par l’organisateur du voyage et figurant 
sur votre facture de frais d’annulation, restera à votre charge. 

 

Docusign Envelope ID: EEF7250E-6293-48B4-9F12-5599D05E99C6



Version 10/2023  10 

2/ D’autre part, vous devez déclarer le sinistre auprès de PRESENCE ASSISTANCE, dans les cinq jours ouvrés 

suivant l'événement entraînant la garantie.  

Si ce délai n’est pas respecté et que de ce fait, nous subissons un préjudice, vous perdez tout droit à indemnité. 
 

2.2.4 QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS EN CAS DE SINISTRE 

Votre déclaration de sinistre écrite doit être accompagnée : 

− En cas de Maladie grave ou d'Accident corporel grave ou hospitalisation, d'un certificat médical 

précisant l'origine, la nature, la gravité et les conséquences prévisibles de la maladie ou de l'accident 

corporel, 

− En cas de test PCR positif, de l’ordonnance du médecin correspondant à la demande de test à effectuer, 

du résultat du test, de l’attestation d’isolement de la CPAM ou de l’ARS, 

− En cas de refus d’embarquement, un justificatif émis par la compagnie de transport vous ayant refusée 

l’embarquement, ou par les autorités sanitaires ; en l’absence de ce justificatif, aucune indemnisation 

ne sera possible), 

− en cas de décès, d'un certificat et de la fiche d'état civil, 

− dans les autres cas, de tout document justifiant le motif de votre annulation. 

Vous devrez également transmettre tous renseignements ou documents qui vous seront demandés afin de 
justifier le motif de votre annulation, et notamment : 

 toutes les photocopies des ordonnances prescrivant des médicaments, des analyses ou examens ainsi 

que tous documents justifiant de leur délivrance ou exécution, et notamment les feuilles de maladie 

comportant, pour les médicaments prescrits, la copie des vignettes correspondantes. 

 les décomptes de la Sécurité Sociale et des organismes complémentaires ou de tout autre organisme 

similaire, relatifs au  remboursement des frais de traitement et au paiement des indemnités 

journalières, 

 la facture de frais d’annulation correspondant au montant retenu par l’organisateur du voyage ou 

l’agence, 

 le numéro de votre contrat d'assurance, 

 le bulletin d’inscription délivré par l'agence de voyages, 

 en cas d'accident, vous devrez en préciser les causes et circonstances et nous fournir les noms et 

l'adresse des responsables, ainsi que, le cas échéant, des témoins, 

 en cas de refus d’embarquement : un justificatif émis par la compagnie de transport vous ayant 

refusée l’embarquement, ou par les autorités sanitaires; en l’absence de ce justificatif, aucune 

indemnisation ne sera possible) 

 la pièce d’identité recto verso en cours de validité de tous les assurés concernés par le sinistre 

 et tout autre document nécessaire à la gestion de votre sinistre. 

En outre, il est expressément convenu que vous acceptez par avance le principe d'un contrôle de la part de notre 

médecin-conseil. Dès lors, si vous vous y opposez sans motif légitime, vous perdrez vos droits à garantie.  

 

Si vous ne vous conformez pas aux obligations prévues ci-dessus sauf cas fortuit ou de force majeure, nous 
serons en droit de vous réclamer une indemnité proportionnée au préjudice que ce manquement aura pu nous 
causer, qui viendra en déduction de celle qui pourrait être mise à notre charge. 
 

Si, de mauvaise foi, vous faites de fausses déclarations sur la nature et les circonstances du sinistre, sur le 
montant des dommages ou ne déclarez pas l’existence d’autres assurances portant sur les mêmes risques, 
employez comme justification des documents inexacts ou usez de moyens frauduleux, vous serez déchu de 
tout droit à indemnité. 

2.2.5 CE QUE NOUS EXCLUONS 

La garantie Annulation ne couvre pas l’impossibilité de partir liée à la fermeture des frontières, à l’organisation 
matérielle, aux conditions d’hébergement ou de sécurité de la destination. 
 
Outre les exclusions communes à l’ensemble des garanties sont également exclus : 
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♦ Un événement, une maladie ou un accident ayant fait l’objet d’une première constatation, d’une 
rechute, d’une aggravation ou d’une hospitalisation entre la date d’achat du séjour et la date de 
souscription du contrat d’assurance, 

♦ Un événement, une maladie ou un accident ayant fait l’objet d’une première constatation, d’une 
rechute, d’une aggravation ou d’une hospitalisation survenue antérieurement à la date d’adhésion 
au présent contrat, 

♦ Un accident ou une maladie dont l’origine est connue avant la souscription du contrat, sauf altération 
imprévisible de la santé, 

♦ Toute circonstance ne nuisant qu’au simple agrément, 

♦ La grossesse y compris ses complications au-delà de la 28ème semaine et dans tous les cas, 
l’interruption volontaire de grossesse, l’accouchement, les fécondations in vitro et leurs 
conséquences, 

♦ L'oubli ou l’absence de vaccination, 

♦ Les annulations liées à une Épidémie ou une Pandémie sauf stipulation contraire dans la garantie, 

♦ La défaillance de toute nature, y compris financière, du transporteur rendant impossible l’exécution 
de ses obligations contractuelles, 

♦ Le défaut ou l’excès d’enneigement, 

♦ De tout événement médical ou pathologie dont le diagnostic, les symptômes ou la cause de ceux-ci 
sont de nature psychique, nerveuse ou mentale, et qui n’a pas donné lieu à une hospitalisation 
supérieure à 3 jours consécutifs et qui n’a pas été qualifié comme tel par une autorité médicale 
compétente, 

♦ La pollution, la situation sanitaire locale, les catastrophes naturelles en France et DROM faisant l'objet 
de la procédure visée par la loi N° 82.600 du 13 juillet 1982 ainsi que leurs conséquences sauf 
stipulation contraire dans la garantie,  

♦ Les événements météorologiques ou climatiques, 

♦ La cessation d’activité de la compagnie aérienne, 

♦ Les conséquences de procédures pénales dont vous faites l'objet, 

♦ L’absence d’aléa, 

♦ Un acte intentionnel et/ou répréhensible par la Loi, les conséquences des états alcooliques et la 
consommation de drogues, de toute substance stupéfiante mentionnée au Code de la Santé Publique, 
de médicaments et traitements non prescrits par un médecin, 

♦ Le simple fait que la destination géographique du voyage est déconseillée par le Ministère des Affaires 
Etrangères français, 

♦ Un acte de négligence de votre part, 

♦ Tout événement dont la responsabilité pourrait incomber à l’agence de voyage en application du Code 
du tourisme en vigueur, 

♦ Les interventions médicales résultant de la seule volonté de l’Assuré sauf en cas de nécessité 
médicalement reconnue, 

♦ Les pathologies ayant fait l’objet d’une consultation, d’une hospitalisation ou hospitalisation au 
Domicile dans les trente (30) jours précédant la réservation du Séjour, 

♦ L’impossibilité de partir liée : 

o Aux restrictions administratives de déplacements des personnes édictées par les autorités 
compétentes du pays de départ ou de transit ou de destination sauf pour les motifs énumérés 
dans la garantie, 

o A l’organisation matérielle de l’Assuré,  

o A la seule décision d’annulation d’un membre du groupe pour un motif autre que ceux 
énumérés dans la garantie. 

♦ Les accidents résultant de la pratique des sports suivants : bobsleigh, varappe, skeleton, alpinisme, 
luge de compétition, tous sports aériens, ainsi que ceux résultant d’une participation ou d’un 
entraînement à des matchs ou compétitions, 
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♦ La non-présentation, pour quelque cause que ce soit, de documents indispensables au séjour, tels que 
le passeport, carte d’identité, visa, titres de transport, carnet de vaccination sauf en cas de vol du 
passeport ou carte d’identité dans les 48 heures précédant le départ. 

 
De plus, sont également exclus de LA GARANTIE « EXTENSION COVID », les annulations résultant de : 

♦ L’impossibilité de partir liée à la fermeture des frontières, aux restrictions de voyages, annulations de 
transport, l’organisation matérielle, aux conditions d’hébergement ou de sécurité de la destination ; 

♦ L'oubli ou l’absence de vaccination ; 

♦ Tout autre événement, survenu entre la date de souscription au contrat d’assurance et la date de 
départ de votre voyage, non listés à l’article A-2/ EXTENSION ; 

♦ Tout événement survenu entre la date de souscription au voyage et la date de souscription au contrat 
d’assurance ; 

♦ Les tests PCR ne remplissant pas les conditions de la présente garantie ; 

♦ Les tests antigéniques ; 

♦ Toute personne déclarée cas contact à la COVID 19 mais non confirmé par un test PCR positif et/ou 
n’empêchant pas le voyage d’avoir lieu ; 

♦ Les conséquences des mesures sanitaires des autorités compétentes prises au niveau local, régional, 
national ou international visant à limiter la circulation des biens et personnes : confinement, 
fermetures des frontières ou limitations des conditions d’entrée sur les territoires nationaux ; 

♦ La situation sanitaire du lieu de Séjour. 

2.3 INTERRUPTION DE SEJOUR 

2.3.1 NATURE DE LA GARANTIE 

Suite à votre rapatriement médical organisé par les soins de VYV IA ou par toute autre compagnie d’assistance, 

nous vous remboursons ainsi qu'aux Membres de votre famille assurés par le présent contrat ou d’une personne 

sans lien de parenté vous accompagnant et assurée par le présent contrat, les frais de séjours déjà réglés et non 

utilisés (titre de transport retour non compris) au prorata temporis, à compter de la nuitée suivant l'événement 

entraînant le rapatriement médical ou l’hospitalisation sur place. 

 

De même si un Membre de votre famille ne participant pas au voyage, est atteint d’une Maladie grave, d’un 

Accident corporel grave ou d’un décès, et que de ce fait, vous devez interrompre votre séjour et que VYV IA ou 

toute autre compagnie d’assistance, procède à votre rapatriement, nous vous remboursons ainsi qu'aux 

Membres de votre famille assurés par le présent contrat ou d’une personne sans lien de parenté vous 

accompagnant et assurée par le présent contrat, les frais de séjour déjà réglés et non utilisés (titre de transport 

non compris) au prorata temporis, à compter de la nuitée suivant la date du retour anticipé. 

 

Nous intervenons également en cas de vol, de dommages graves d’incendie, explosion, dégâts des eaux, ou 

causés par les forces de la nature à vos locaux professionnels ou privés, et impliquant impérativement votre 

présence pour prendre les mesures conservatoires nécessaires, nous vous remboursons ainsi qu'aux Membres 

de votre famille assurés par le présent contrat ou d’une personne sans lien de parenté vous accompagnant et 

assurée par le présent contrat, les frais de séjour déjà réglés et non utilisés (titre de transport retour non compris) 

au prorata temporis, à compter de la nuitée suivant la date du retour anticipé 

 

2.3.2 CE QUE NOUS EXCLUONS 

Outre les exclusions communes à l’ensemble des garanties, nous ne pouvons intervenir dans les circonstances 
suivantes : 

♦ la demande de remboursement du titre de transport ; 

♦ Le rapatriement ou le retour anticipé qui n’a pas été organisé par une compagnie d’assistance ; 

♦ La demande de remboursement de prestations ne figurant pas sur le bulletin d’inscription au voyage 
y compris les prestations achetées auprès du représentant local de l’organisateur sur place) ; 
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2.3.3 QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS EN CAS DE SINISTRE 

Vous devez déclarer votre sinistre à PRESENCE ASSISTANCE TOURISME dans les 5 (cinq) jours ouvrés où vous avez 

eu connaissance de l’événement, sauf cas fortuit ou de force majeure.  

Passé ce délai, si Nous subissons un préjudice du fait de la déclaration tardive, vous perdez tout droit à 
indemnité. 
 

Vous devrez impérativement transmettre tous les documents nécessaires à la constitution du dossier et prouver 

ainsi le bien fondé et le montant de la réclamation et notamment : 

 Le nom de la compagnie d’assistance ayant effectué le rapatriement ou le retour anticipé ainsi que le 

numéro de dossier qui vous a été communiqué, 

 L’attestation ou le justificatif de la compagnie d’assistance confirmant la date du rapatriement ou retour 

anticipé et son motif, 

 La facture d’inscription au voyage ou le bulletin d’inscription de l’agence, 

 La facture détaillée du voyagiste faisant apparaître les prestations terrestres et les prestations de 

transport. 

 

Si vous ne vous conformez pas aux obligations prévues ci-dessus sauf cas fortuit ou de force majeure, nous 
serons en droit de vous réclamer une indemnité proportionnée au préjudice que ce manquement aura pu nous 
causer, qui viendra en déduction de celle qui pourrait être mise à notre charge. 
 

Si, de mauvaise foi, vous faites de fausses déclarations sur la nature et les circonstances du sinistre, sur le 
montant des dommages ou ne déclarez pas l’existence d’autres assurances portant sur les mêmes risques, 
employez comme justification des documents inexacts ou usez de moyens frauduleux, vous serez déchu de 
tout droit à indemnité. 

2.4 CADRE GENERAL DES GARANTIES SUPPORTEES PAR AREAS  

Comme tout contrat d’assurance, celui-ci comporte pour vous, comme pour Nous, des droits mais également 

des obligations. Il est régi par le code des assurances. Ces droits et obligations sont exposés ci-après. 

 

2.4.1 EXCLUSIONS GENERALES COMMUNES A L’ENSEMBLE DES GARANTIES 

Ne donnent pas lieu à notre intervention : 
♦ Les prestations qui n’ont pas été demandées en cours de voyage ou qui n’ont pas été organisées par 

nos soins, ou en accord avec nous, ne donnent pas droit, a posteriori, à un remboursement ou à une 
indemnisation, 

♦ Les frais de restauration, hôtel, sauf ceux précisés dans le texte des garanties, 
♦ Les dommages provoqués intentionnellement par l’Assuré et ceux résultant de sa participation à un 

crime, à un délit ou à une rixe, sauf en cas de légitime défense, 
♦ Le montant des condamnations et leurs conséquences, 
♦ L’usage de stupéfiants ou drogues non prescrits médicalement, 
♦ L’état d’imprégnation alcoolique, 
♦ Les frais de douane, 
♦ La participation en tant que concurrent à un sport de compétition ou à un rallye donnant droit à un 

classement national ou international qui est organisé par une fédération sportive pour laquelle une 
licence est délivrée ainsi que l’entraînement en vue de ces compétitions, 

♦ La pratique, à titre professionnel, de tout sport, 
♦ La participation à des compétitions ou à des épreuves d’endurance ou de vitesse et à leurs essais 

préparatoires, à bord de tout engin de locomotion terrestre, nautique ou aérien, 
♦ Les conséquences du non-respect des règles de sécurité reconnues liées à la pratique de toute activité 

sportive de loisirs, 
♦ Les frais engagés après le retour du voyage ou l’expiration de la garantie, 
♦ Les accidents résultants de votre participation, même à titre d’amateur aux sports suivants : sports 

mécaniques (quel que soit le véhicule à moteur utilisé), sports aériens, alpinisme de haute montagne, 
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bobsleigh, chasse aux animaux dangereux, hockey sur glace, skeleton, sports de combat, spéléologie, 
sports de neige comportant un classement international, national ou régional, 

♦ L’inobservation volontaire de la réglementation du pays visité ou de la pratique d’activités non 
autorisées par les autorités locales, 

♦ Les interdictions officielles, de saisies ou de contraintes par la force publique, 
♦ L’utilisation par l’Assuré d’appareils de navigation aérienne, 
♦ L’utilisation d’engins de guerre, explosifs et armes à feu, 
♦ Les dommages résultant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’Assuré conformément à l’article 

L.113-1 du Code des Assurances, 
♦ Le suicide et la tentative de suicide, 
♦ Les Epidémies et Pandémies sauf stipulation contraire dans la garantie, pollutions, Catastrophes 

naturelles, 
♦ Les incidents nucléaires, la guerre civile ou étrangère, émeutes, grèves, mouvements populaires, actes 

de terrorisme, attentats, prise d’otage et leurs conséquences, 
♦ L’absence d'aléa, 
♦ La désintégration du noyau atomique ou toute irradiation provenant d’une source d’énergie 

présentant un caractère de radioactivité, 
♦ le traitement esthétique, une cure, une interruption volontaire de grossesse, une fécondation in vitro 

et ses conséquences, 
♦ Une pathologie non stabilisée ayant fait l’objet d’une constatation ou d’un traitement dans les 30 

jours précédant la réservation du Séjour, 
♦ De tout événement médical ou pathologie dont le diagnostic, les symptômes ou la cause de ceux-ci 

sont de nature psychique, nerveuse ou mentale, et qui n’a pas donné lieu à une hospitalisation 
supérieure à 3 jours consécutifs ou qui n’a pas été qualifié comme tel par une autorité médicale 
compétente. 

 

2.7.2 TRAITEMENT DES RECLAMATIONS 

Au cours de la vie du Contrat, des difficultés peuvent survenir. 

Aussi, pour toute demande ou rectification d’information ou en cas de litige vous devez en premier lieu consulter 

votre GESTIONNAIRE par écrit soit par courrier à PRESENCE ASSISTANCE TOURISME au 110/114 rue Jules 
Guesde 92300 LEVALLOIS PERRET (France), soit en écrivant à reclamation@presenceassistance.com pour les 

garanties Assurance listées ci-dessous : 
 

 Annulation, 

 Interruption de séjour. 

 

Vous recevrez un accusé de réception sous 10 jours ouvrables maximum. Vous serez tenu informé de 

l’avancement de l’examen de votre situation, et recevrez, sauf exception justifiée par écrit, une réponse au plus 

tard dans les deux (2) mois qui suivent l’envoi de votre courrier de réclamation. 

Si la réponse ne vous satisfait pas, vous avez la possibilité de saisir le service relations clientèle de l’Assureur 

(AREAS - 49, rue de Miromesnil 75380 Paris cedex 08, www.areas.fr, téléphone : 01 40 17 65 00) qui répondra 

dans le même délai (non cumulable) à savoir dans les deux mois suivant la date d’envoi de votre courrier de 

réclamation. 

 

En tout état de cause, en cas de désaccord persistant et de l’expiration du délai de deux (2) mois après l’envoi de 

votre réclamation, à condition qu’aucune action judiciaire n’ait été engagée, vous avez la possibilité de saisir la 

Médiation de l'Assurance (TSA 50110 75441 Paris cedex 09 ou par voie électronique www.mediation-

assurance.org). L’avis du médiateur de l’assurance ne lie pas les parties, lesquelles sont libres d’accepter ou de 

refuser sa proposition de solution et de saisir le tribunal compétent. 

 

2.4.3 PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  

Conformément au Règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données (RGPD), nous vous informons que vos données personnelles sont recueillies et traitées 
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par les sociétés Aréas Dommages et Aréas Vie (ci-après dénommées collectivement « Aréas Assurances») par 

l’intermédiaire de votre Gestionnaire PRESENCE ASSISTANCE.  

Les informations recueillies font l’objet de traitements destinés à la gestion de la présente demande et à la 

relation commerciale. Sauf opposition de votre part, vos données pourront être utilisées par votre Gestionnaire 

dont les coordonnées figurent sur le présent document dans un but de prospection pour les produits d’assurances 

qu’il distribue. 

Vos données sont utilisées uniquement pour des finalités explicites, légitimes et déterminées en lien avec ses 

activités d’assurance et de placements immobiliers. Seules les données qui sont utiles sont collectées. Ces 

données sont conservées pour les durées de prescription légales. Aréas Assurances communique vos données, y 

compris en dehors de l'Union Européenne, aux seuls intermédiaires, sociétés du groupe, partenaires, réassureurs, 

prestataires ou organismes professionnels habilités qui en ont besoin dans le cadre de nos activités. Vos données 

pourront également être communiquées aux organismes officiels et aux autorités administratives et judiciaires 

habilitées, notamment dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 

terrorisme ou de la lutte contre la fraude. 

Vous disposez des droits suivants au titre des traitements de données personnelles réalisés par Aréas Assurances 

par l’intermédiaire de votre Gestionnaire PRESENCE ASSISTANCE : accéder à vos données, demander leur 

rectification en cas d’erreur, demander leur effacement, demander la limitation de leur traitement, demander 

leur portabilité, vous opposer à leur traitement et définir des directives relatives à leur sort en cas de décès. 

Lorsque vous avez donné votre consentement à un traitement de données, vous pouvez le retirer à tout moment, 

sans remettre en cause les opérations effectuées préalablement à ce retrait. 

L'ensemble de vos droits peut être exercé auprès du délégué à la protection des données personnelles de 

l’Assureur : Aréas Dommages à l'adresse suivante : dpo@areas.fr, 

ou auprès de votre Gestionnaire : PRESENCE ASSISTANCE à l'adresse suivante : dpo@presenceassistance.com. 

Enfin, vous disposez du droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

Vous pouvez obtenir plus d'informations sur vos droits sur notre site www.areas.fr ou sur le site de la CNIL : 

www.cnil.fr. 

A ce titre, l’Assuré reconnait être informé que l’Assureur, traite ses données personnelles et que par ailleurs : 

• Les réponses aux questions posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, 

les conséquences à son égard peuvent être la nullité de l’adhésion au contrat (article L 113-8 du Code 

des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances). 

• Le traitement des données personnelles est nécessaire à l’adhésion et l’exécution de son contrat et de 

ses garanties, à la gestion des relations commerciales et contractuelles, ou à l’exécution de dispositions 

légales, réglementaires ou administratives en vigueur. 

• Les données collectées et traitées sont conservées pour la durée nécessaire à l’exécution du contrat ou 

de l’obligation légale. Ces données sont ensuite archivées conformément aux durées prévues par les 

dispositions relatives à la prescription. 

• Les destinataires des données le concernant sont, dans la limite de leurs attributions, les services de 

l’Assureur en charge de la passation, gestion et exécution du Contrat d’assurance et des garanties, ses 

délégataires, mandataires, partenaires, sous-traitants, réassureurs dans le cadre de l’exercice de leurs 

missions. 

 

2.4.4 DROIT D’OPPOSITION DES CONSOMMATEURS AU DEMARCHAGE TELEPHONIQUE 

Si vous ne souhaitez pas faire l’objet de prospection commerciale par téléphone, vous pouvez gratuitement vous 

inscrire sur une liste d’opposition au démarchage téléphonique. 

Ces dispositions sont applicables à tout consommateur c’est à dire à toute personne physique qui agit à des fins 

qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale. 

 

2.4.5 CUMUL DES ASSURANCES 

Conformément aux dispositions de l’article L. 121-4 du Code des assurances, quand plusieurs assurances sont 

contractées sans fraude pour un même risque, chacune d’elles produit ses effets dans les limites des garanties 
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du contrat, et dans le respect des dispositions de l’article L. 121-1 du Code des assurances. Dans ce cas, l’Assuré 

doit prévenir tous les assureurs. 
Dans ces limites, l’Assuré peut s’adresser à l’Assureur de son choix. Quand elles sont contractées de manière 

dolosive ou frauduleuse, les sanctions prévues par le Code des assurances (nullité du contrat et dommages-

intérêts) sont applicables. 

 

2.4.6 LUTTE ANTI-BLANCHIMENT 

Les contrôles que nous sommes légalement tenus d’effectuer au titre de la lutte contre le blanchiment d’argent 

et contre le financement du terrorisme, notamment sur les mouvements de capitaux transfrontaliers, peuvent 

nous conduire à tout moment à vous demander des explications ou justificatifs, y compris sur l’acquisition de 

biens assurés. Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 

2004 et au Code monétaire et financier, vous bénéficiez d’un droit d’accès aux données vous concernant en 

adressant un courrier à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). 

 

2.4.7 DROIT DE RENONCIATION  

Document d’information pour l’exercice du droit de renonciation prévu à l’article L. 112-10 du Code des 
assurances. 
 

Vous bénéficiez d'un droit de renonciation à ce contrat pendant un délai de trente jours (calendaires) à 
compter de sa conclusion, sans frais ni pénalités. Toutefois, si vous bénéficiez d'une ou de plusieurs primes 
d'assurance qui vous sont offertes, de telle sorte que vous n'avez pas à payer une prime sur un ou plusieurs 
mois au début d'exécution du contrat, ce délai ne court qu'à compter du paiement de tout ou partie de la 
première prime. 

L'exercice du droit de renonciation est subordonné aux quatre conditions suivantes : 
1° Vous avez souscrit ce contrat à des fins non professionnelles ; 
2° Ce contrat vient en complément de l'achat d'un bien ou d'un service vendu par un fournisseur ; 
3° Le contrat auquel vous souhaitez renoncer n'est pas intégralement exécuté ; 
4° Vous n'avez déclaré aucun sinistre garanti par ce contrat. 

Dans cette situation, vous pouvez exercer votre droit à renoncer à ce contrat par lettre ou tout autre support 
durable adressé à l'assureur du contrat. L'assureur est tenu de vous rembourser la prime payée, dans un délai 
de trente jours à compter de votre renonciation. 
Par ailleurs, pour éviter un cumul d'assurances, vous êtes invité à vérifier que vous n'êtes pas déjà bénéficiaire 
d'une garantie couvrant l'un des risques garantis par le contrat que vous avez souscrit.  

 

EXEMPLE DE FORMULAIRE 

"Je soussigné M. / Mme ... demeurant ... renonce à mon contrat N°AR2023065 souscrit auprès 

d’…………………..……..., conformément à l’article L 112-10 du Code des Assurances. J’atteste n’avoir connaissance à 

la date d’envoi de cette lettre, d’aucun Sinistre mettant en jeu une garantie du contrat." 

Le formulaire de renonciation est à envoyer soit par lettre à l’adresse postale :  

Présence Assistance Tourisme 
110/114 rue Jules Guesde 

92300 LEVALLOIS PERRET - FRANCE 

Tel : +33 (0) 1 55 90 47 51 

Soit par mail à : reclamation@presenceassistance.com  

 

CONSÉQUENCES DE LA RENONCIATION : 

L'exercice du droit de renonciation dans le délai prévu dans l’encadré ci-dessus entraîne la résiliation du contrat 

à compter de la date de réception de la lettre ou tout autre support durable. Dès lors que vous avez connaissance 

d'un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat, vous ne pouvez plus exercer ce droit de renonciation. 

Toutefois, l’intégralité de la prime reste due à l’Assureur si vous exercez votre droit de renonciation alors qu’un 

sinistre mettant en jeu la garantie du contrat est intervenu durant le délai de renonciation de 30 jours. 
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Lorsque vous exercez votre faculté de renonciation, l’Assureur est tenu de rembourser, le cas échéant, le 

montant de la prime payée dans un délai de 30 jours à compter de la date d’exercice du droit de renonciation. 

 

2.4.8 SUBROGATION 

L’assureur est subrogé à concurrence des indemnités payées et des services fournis par elle dans les droits et 

actions du Bénéficiaire, contre toute personne responsable des faits ayant motivé son intervention. Lorsque les 

prestations fournies en exécution de la convention sont couvertes en tout ou partie auprès d’une autre 

compagnie ou institution, L’assureur est subrogé dans les droits et actions du bénéficiaire contre cette 

compagnie ou cette institution. 

 

2.4.9 PRESCRIPTION DES ACTIONS DÉRIVANT DU CONTRAT D’ASSURANCE 

Les dispositions relatives à la prescription des actions dérivant du contrat d’assurance sont fixées par les articles 

L. 114-1 à L. 114-3 du Code des assurances reproduites ci-après : 

 

Article L. 114-1 du Code des assurances : 
Toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance sont prescrites par 2 ans à compter de l’événement qui y donne 

naissance. 

Toutefois, ce délai ne court : 

1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où l’Assureur en 

a eu connaissance ; 

2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-

là. 

Quand l’action de l’Assuré contre l’Assureur a pour cause le recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court 

que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’Assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 

La prescription est portée à 10 ans dans les contrats d’assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est une 

personne distincte de l’adhérent et, dans les contrats d’assurance contre les accidents atteignant les personnes, 

lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l’Assuré décédé. 

Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont 

prescrites au plus tard 30 ans à compter du décès de l’Assuré. 

 
Article L. 114-2 du Code des assurances : 
La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption de la prescription et par la 

désignation d’experts à la suite d’un sinistre.  

L’interruption de la prescription de l’action peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée par l’Assureur à l’Assuré en ce qui concerne l’action en paiement de la prime et 

par l’Assuré à l’Assureur en ce qui concerne le règlement de l’indemnité. 

 
Article L. 114-3 du Code des assurances : 
Par dérogation à l’article 2254 du Code civil, les parties au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun 

accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d’interruption de celle-ci. 

 
Information complémentaire : 
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription visées à l’article L. 114-2 du Code des assurances sont 

énoncées aux articles 2240 à 2246 du Code civil reproduits ci-après. 

 
Article 2240 du Code civil : 
La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription. 

 
Article 2241 du Code civil : 
La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. 

Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la 

juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure. 

 
Article 2242 du Code civil : 
L’interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu’à l’extinction de l’instance. 
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Article 2243 du Code civil : 
L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l’instance, ou si sa 

demande est définitivement rejetée. 

 
Article 2244 du Code civil : 
Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise 

en application du Code des procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée. 

 
Article 2245 du Code civil : 
L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte d’exécution forcée 

ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de 

prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers. 

En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 

n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, 

si l’obligation est divisible. Cette interpellation ou cette reconnaissance n’interrompt le délai de prescription, à 

l’égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l’égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation 

faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers. 

 
Article 2246 du Code civil : 
L’interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la 

caution. 

 

2.4.10 REGLEMENT DES LITIGES 

Tout différend né entre l’Assureur et l’Assuré relatif à la fixation et au règlement des prestations sera soumis par 

la partie la plus diligente, à défaut de résolution amiable, à la juridiction compétente du domicile du bénéficiaire 

conformément aux dispositions prévues à l’article R 114-1 du Code des assurances. 

 

2.4.11 FAUSSES DECLARATIONS 

Lorsqu’elle change l’objet du risque ou en diminuent notre opinion : 

• Toute réticence ou déclaration intentionnellement fausse de votre part entraîne la nullité du contrat. 
Les primes payées nous demeurent acquises et nous serons en droit d’exiger le paiement des primes 
échues, tel que prévu à l’article L 113.8 du Code des Assurances. 

• Par application de l’article L113-9 du code des assurances, toute omission ou déclaration inexacte de 

votre part dont la mauvaise foi n’est pas établie entraine la résiliation du contrat 10 jours après la 

notification qui vous sera faite par lettre recommandée lorsqu’elle est constatée avant tout sinistre. 

Lorsque l’omission ou la déclaration inexacte est révélée à l’occasion d’un sinistre, elle donne lieu à 
l’application de la réduction proportionnelle des indemnités prévue par l’article précité. 
 

2.4.12 AUTORITE DE CONTROLE 

Nous sommes soumis au contrôle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 4, Place de Budapest – 

CS 92459 – 75436 Paris Cedex 09. 
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Conformément aux articles L.211-7 et L.211-17 
du Code du tourisme, les dispositions des 
articles R.211-3 à R.211-11 du Code du 
tourisme, dont le texte est ci-dessous reproduit, 
ne sont pas applicables pour les opérations de 
réservation ou de vente des titres de transport 
n’entrant pas dans le cadre d’un forfait 
touristique. 
 
La brochure, le devis, la proposition, le 
programme de l’organisateur constituent 
l’information préalable visée par l’article R.211-5 
du Code du tourisme. Dès lors, à défaut de 
dispositions contraires figurant au recto du 
présent document, les caractéristiques, 
conditions particulières et prix du voyage tels 
qu’indiqués dans la brochure, le devis, la 
proposition de l’organisateur, seront contractuels 
dès la signature du bulletin d’inscription. 
 
En l’absence de brochure, de devis, programme 
et proposition, le présent document constitue, 
avant sa signature par l’acheteur, l’information 
préalable, visée par l’article R.211-5 du Code du 
tourisme. Il sera caduc faute de signature dans 
un délai de 24 heures à compter de son 
émission. 
En cas de cession de contrat, le cédant et/ou le 
cessionnaire sont préalablement tenus 
d’acquitter les frais qui en résultent. Lorsque ces 
frais excèdent les montants affichés dans le 
point de vente et ceux mentionnés dans les 
documents contractuels, les pièces justificatives 
seront fournies. 
 
SYLTOURS a souscrit auprès de la compagnie 
Hiscox France 19 rue Louis Legrand 75002 Paris 
un contrat d’assurance garantissant sa 
Responsabilité Civile Professionnelle à hauteur 
de 10 000 000 €. 

 

Extrait du Code du Tourisme. 

 
Article R211-3 
Sous réserve des exclusions prévues aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article L. 211-
7, toute offre et toute vente de prestations de 
voyages ou de séjours donnent lieu à la remise 
de documents appropriés qui répondent aux 
règles définies par la présente section.  
En cas de vente de titres de transport aérien ou 
de titres de transport sur ligne régulière non 
accompagnée de prestations liées à ces 
transports, le vendeur délivre à l'acheteur un ou 
plusieurs billets de passage pour la totalité du 
voyage, émis par le transporteur ou sous sa 
responsabilité. Dans le cas de transport à la 
demande, le nom et l'adresse du transporteur, 
pour le compte duquel les billets sont émis, 
doivent être mentionnés.  
La facturation séparée des divers éléments d'un 
même forfait touristique ne soustrait pas le 
vendeur aux obligations qui lui sont faites par les 
dispositions réglementaires de la présente 
section. 
 
Article R211-3-1 
L'échange d'informations précontractuelles ou la 
mise à disposition des conditions contractuelles 
est effectué par écrit. Ils peuvent se faire par 
voie électronique dans les conditions de validité 
et d'exercice prévues aux articles 1369-1 à 
1369-11 du code civil. Sont mentionnés le nom 
ou la raison sociale et l'adresse du vendeur ainsi 
que l'indication de son immatriculation au 
registre prévu au a de l'article L. 141-3 ou, le cas 
échéant, le nom, l'adresse et l'indication de 
l'immatriculation de la fédération ou de l'union 
mentionnées au deuxième alinéa de l'article R. 
211-2. 
 
Article R211-4 
Préalablement à la conclusion du contrat, le 
vendeur doit communiquer au consommateur les 
informations sur les prix, les dates et les autres 
éléments constitutifs des prestations fournies à 
l'occasion du voyage ou du séjour tels que :  
1° La destination, les moyens, les 
caractéristiques et les catégories de transports 
utilisés ;  
2° Le mode d'hébergement, sa situation, son 
niveau de confort et ses principales 
caractéristiques, son homologation et son 
classement touristique correspondant à la 
réglementation ou aux usages du pays d'accueil   
3° Les prestations de restauration proposées ;  
4° La description de l'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un 
circuit ;  

5° Les formalités administratives et sanitaires à 
accomplir par les nationaux ou par les 
ressortissants d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen en cas, 
notamment, de franchissement des frontières 
ainsi que leurs délais d'accomplissement ;  
6° Les visites, excursions et les autres services 
inclus dans le forfait ou éventuellement 
disponibles moyennant un supplément de prix ;  
7° La taille minimale ou maximale du groupe 
permettant la réalisation du voyage ou du séjour 
ainsi que, si la réalisation du voyage ou du 
séjour est subordonnée à un nombre minimal de 
participants, la date limite d'information du 
consommateur en cas d'annulation du voyage 
ou du séjour ; cette date ne peut être fixée à 
moins de vingt et un jours avant le départ ;  
8° Le montant ou le pourcentage du prix à verser 
à titre d'acompte à la conclusion du contrat ainsi 
que le calendrier de paiement du solde ;  
9° Les modalités de révision des prix telles que 
prévues par le contrat en application de l'article 
R. 211-8 ;  
10° Les conditions d'annulation de nature 
contractuelle ;  
11° Les conditions d'annulation définies aux 
articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;  
12° L'information concernant la souscription 
facultative d'un contrat d'assurance couvrant les 
conséquences de certains cas d'annulation ou 
d'un contrat d'assistance couvrant certains 
risques particuliers, notamment les frais de 
rapatriement en cas d'accident ou de maladie ;  
13° Lorsque le contrat comporte des prestations 
de transport aérien, l'information, pour chaque 
tronçon de vol, prévue aux articles R. 211-15 à 
R. 211-18.  
 
Article R211-5 
L'information préalable faite au consommateur 
engage le vendeur, à moins que dans celle-ci le 
vendeur ne se soit réservé expressément le droit 
d'en modifier certains éléments. Le vendeur doit, 
dans ce cas, indiquer clairement dans quelle 
mesure cette modification peut intervenir et sur 
quel éléments. 
En tout état de cause, les modifications 
apportées à l'information préalable doivent être 
communiquées au consommateur avant la 
conclusion du contrat. 
 
Article R211-6 
Le contrat conclu entre le vendeur et l'acheteur 
doit être écrit, établi en double exemplaire dont 
l'un est remis à l'acheteur, et signé par les deux 
parties. Lorsque le contrat est conclu par voie 
électronique, il est fait application des articles 
1369-1 à 1369-11 du code civil. Le contrat doit 
comporter les clauses suivantes :  
1° Le nom et l'adresse du vendeur, de son 
garant et de son assureur ainsi que le nom et 
l'adresse de l'organisateur ;  
2° La destination ou les destinations du voyage 
et, en cas de séjour fractionné, les différentes 
périodes et leurs dates ;  
3° Les moyens, les caractéristiques et les 
catégories des transports utilisés, les dates et 
lieux de départ et de retour ;  
4° Le mode d'hébergement, sa situation, son 
niveau de confort et ses principales 
caractéristiques et son classement touristique en 
vertu des réglementations ou des usages du 
pays d'accueil ;  
5° Les prestations de restauration proposées ;  
6° L'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ;  
7° Les visites, les excursions ou autres services 
inclus dans le prix total du voyage ou du séjour ;  
8° Le prix total des prestations facturées ainsi 
que l'indication de toute révision éventuelle de 
cette facturation en vertu des dispositions de 
l'article R. 211-8 ;  
9° L'indication, s'il y a lieu, des redevances ou 
taxes afférentes à certains services telles que 
taxes d'atterrissage, de débarquement ou 
d'embarquement dans les ports et aéroports, 
taxes de séjour lorsqu'elles ne sont pas incluses 
dans le prix de la ou des prestations fournies ;  
10° Le calendrier et les modalités de paiement 
du prix ; le dernier versement effectué par 
l'acheteur ne peut être inférieur à 30 % du prix 
du voyage ou du séjour et doit être effectué lors 
de la remise des documents permettant de 
réaliser le voyage ou le séjour ;  
11° Les conditions particulières demandées par 
l'acheteur et acceptées par le vendeur ;  
12° Les modalités selon lesquelles l'acheteur 
peut saisir le vendeur d'une réclamation pour 
inexécution ou mauvaise exécution du contrat, 

réclamation qui doit être adressée dans les 
meilleurs délais, par tout moyen permettant d'en 
obtenir un accusé de réception au vendeur, et, le 
cas échéant, signalée par écrit, à l'organisateur 
du voyage et au prestataire de services 
concernés ;  
13° La date limite d'information de l'acheteur en 
cas d'annulation du voyage ou du séjour par le 
vendeur dans le cas où la réalisation du voyage 
ou du séjour est liée à un nombre minimal de 
participants, conformément aux dispositions du 
7° de l'article R. 211-4 ;  
14° Les conditions d'annulation de nature 
contractuelle ;  
15° Les conditions d'annulation prévues aux 
articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ;  
16° Les précisions concernant les risques 
couverts et le montant des garanties au titre du 
contrat d'assurance couvrant les conséquences 
de la responsabilité civile professionnelle du 
vendeur ;  
17° Les indications concernant le contrat 
d'assurance couvrant les conséquences de 
certains cas d'annulation souscrit par l'acheteur 
(numéro de police et nom de l'assureur) ainsi 
que celles concernant le contrat d'assistance 
couvrant certains risques particuliers, 
notamment les frais de rapatriement en cas 
d'accident ou de maladie ; dans ce cas, le 
vendeur doit remettre à l'acheteur un document 
précisant au minimum les risques couverts et les 
risques exclus ;  
18° La date limite d'information du vendeur en 
cas de cession du contrat par l'acheteur ;  
19° L'engagement de fournir à l'acheteur, au 
moins dix jours avant la date prévue pour son 
départ, les informations suivantes :  
a) Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone 
de la représentation locale du vendeur ou, à 
défaut, les noms, adresses et numéros de 
téléphone des organismes locaux susceptibles 
d'aider le consommateur en cas de difficulté ou, 
à défaut, le numéro d'appel permettant d'établir 
de toute urgence un contact avec le vendeur ;  
b) Pour les voyages et séjours de mineurs à 
l'étranger, un numéro de téléphone et une 
adresse permettant d'établir un contact direct 
avec l'enfant ou le responsable sur place de son 
séjour ;  
20° La clause de résiliation et de 
remboursement sans pénalités des sommes 
versées par l'acheteur en cas de non-respect de 
l'obligation d'information prévue au 13° de 
l'article R. 211-4 ;  
21° L'engagement de fournir à l'acheteur, en 
temps voulu avant le début du voyage ou du 
séjour, les heures de départ et d'arrivée. 
 
Article R211-7 
L'acheteur peut céder son contrat à un 
cessionnaire qui remplit les mêmes conditions 
que lui pour effectuer le voyage ou le séjour, tant 
que ce contrat n'a produit aucun effet. 
Sauf stipulation plus favorable au cédant, celui-ci 
est tenu d'informer le vendeur de sa décision par 
tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de 
réception au plus tard sept jours avant le début 
du voyage. Lorsqu'il s'agit d'une croisière, ce 
délai est porté à quinze jours. Cette cession 
n'est soumise, en aucun cas, à une autorisation 
préalable du vendeur. 
 
Article R211-8 
Lorsque le contrat comporte une possibilité 
expresse de révision du prix, dans les limites 
prévues à l'article L. 211-12, il doit mentionner 
les modalités précises de calcul, tant à la hausse 
qu'à la baisse, des variations des prix, et 
notamment le montant des frais de transport et 
taxes y afférentes, la ou les devises qui peuvent 
avoir une incidence sur le prix du voyage ou du 
séjour, la part du prix à laquelle s'applique la 
variation, le cours de la ou des devises retenu 
comme référence lors de l'établissement du prix 
figurant au contrat. 
 
Article R211-9 
Lorsque, avant le départ de l'acheteur, le 
vendeur se trouve contraint d'apporter une 
modification à l'un des éléments essentiels du 
contrat telle qu'une hausse significative du prix 
et lorsqu'il méconnaît l'obligation d'information 
mentionnée au 13° de l'article R. 211-4, 
l'acheteur peut, sans préjuger des recours en 
réparation pour dommages éventuellement 
subis, et après en avoir été informé par le 
vendeur par tout moyen permettant d'en obtenir 
un accusé de réception : 
-soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité 

le remboursement immédiat des sommes 
versées ; 
-soit accepter la modification ou le voyage de 
substitution proposé par le vendeur ; un avenant 
au contrat précisant les modifications apportées 
est alors signé par les parties ; toute diminution 
de prix vient en déduction des sommes restant 
éventuellement dues par l'acheteur et, si le 
paiement déjà effectué par ce dernier excède le 
prix de la prestation modifiée, le trop-perçu doit 
lui être restitué avant la date de son départ. 
 
Article R211-10 
Dans le cas prévu à l'article L. 211-14, lorsque, 
avant le départ de l'acheteur, le vendeur annule 
le voyage ou le séjour, il doit informer l'acheteur 
par tout moyen permettant d'en obtenir un 
accusé de réception ; l'acheteur, sans préjuger 
des recours en réparation des dommages 
éventuellement subis, obtient auprès du vendeur 
le remboursement immédiat et sans pénalité des 
sommes versées ; l'acheteur reçoit, dans ce cas, 
une indemnité au moins égale à la pénalité qu'il 
aurait supportée si l'annulation était intervenue 
de son fait à cette date.  
Les dispositions du présent article ne font en 
aucun cas obstacle à la conclusion d'un accord 
amiable ayant pour objet l'acceptation, par 
l'acheteur, d'un voyage ou séjour de substitution 
proposé par le vendeur. 
 
Article R211-11 
Lorsque, après le départ de l'acheteur, le 
vendeur se trouve dans l'impossibilité de fournir 
une part prépondérante des services prévus au 
contrat représentant un pourcentage non 
négligeable du prix honoré par l'acheteur, le 
vendeur doit immédiatement prendre les 
dispositions suivantes sans préjuger des recours 
en réparation pour dommages éventuellement 
subis : 
-soit proposer des prestations en remplacement 
des prestations prévues en supportant 
éventuellement tout supplément de prix et, si les 
prestations acceptées par l'acheteur sont de 
qualité inférieure, le vendeur doit lui rembourser, 
dès son retour, la différence de prix ; 
-soit, s'il ne peut proposer aucune prestation de 
remplacement ou si celles-ci sont refusées par 
l'acheteur pour des motifs valables, fournir à 
l'acheteur, sans supplément de prix, des titres de 
transport pour assurer son retour dans des 
conditions pouvant être jugées équivalentes vers 
le lieu de départ ou vers un autre lieu accepté 
par les deux parties.  
Les dispositions du présent article sont 
applicables en cas de non-respect de l'obligation 
prévue au 13° de l'article R. 211-4. 
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NOS CONDITIONS PARTICULIERES DE VENTE  
PREAMBULE 

 
Le présent document constitue, avant sa signature par l’acheteur, l’information préalable, 
visée par l’article R.211-5 du Code du tourisme. 
 
La Société SYLTOURS est une société anonyme au capital de 218 526 €, dont le siège 
social est à Boulogne Billancourt -51 rue de Sèvres, inscrite au RCS de Nanterre sous le 
numéro 322 108 051 
 
La Société SYLTOURS est immatriculée au Registre Des Opérateurs de Voyages ATOUT 
France sous le n° IM 092 100017.  
 
La garantie financière légale, destinée à garantir la totalité des fonds reçus, en vertu des 
articles L. 211-18 et R. 211-26 à R. 211-34 du Code du Tourisme, est fournie par l’ APST. 
 
La Société SYLTOURS a souscrit auprès de la compagnie HISCOX, située au 19 rue Louis 
Legrand 75002 Paris le contrat n°HARCP0223377 garantissant sa Responsabilité Civile 
Professionnelle à hauteur de 8 000 000 €. 

 
I. RESERVATION et PAIEMENT  

 
Le plus tôt sera le mieux et ce, pour une meilleure organisation du voyage. A la signature du 
contrat, un acompte correspondant à 30% de la somme totale doit être versé pour 
confirmation dudit contrat. En cas de vol affrété ou spécial, (vol « charter ») un deuxième 
acompte de 20% sera à verser à 90 jours du départ. Le solde doit être effectué 40 jours avant 
la date du départ sans relance de notre part. Le client n’ayant pas versé le solde à la date 
convenue est considéré comme ayant annulé son voyage et règlera, de ce fait, les frais 
d'annulation dont il a été informé avant la conclusion du contrat. 

 

II. CESSION DU CONTRAT 
Lorsque le contrat porte sur un séjour ou un circuit, le Client peut le céder à un tiers. 
Le Client doit impérativement informer La Société SYLTOURS de la cession du contrat par 
tout moyen permettant d’en accuser réception, au plus tard 7 jours avant la date de début du 
voyage (15 jours pour une croisière), en indiquant précisément le nom et l’adresse du 
cessionnaire et du participant au voyage, et en justifiant que celui-ci remplit les mêmes 
conditions que lui pour effectuer le séjour ou le voyage. 
Le cédant ou le cessionnaire seront solidairement responsables du paiement d'un éventuel 
solde du prix ainsi que des frais supplémentaires occasionnés par cette cession, et devront 
acquitter les frais prévus à l’article ANNULATIONS ci-dessous, correspondant à la 
modification apportée aux prestations de forfaits touristiques. 
 
En revanche, le Client ne peut pas céder son ou ses contrats d’assurance. De plus, en cas 
de transport aérien si le billet est émis, il ne sera ni échangeable, ni remboursable, par les 
compagnies aériennes et dès lors, la cession du contrat de voyage pourra être assimilable à 
une annulation générant les frais prévus aux présentes Conditions Particulières de Vente. 

 

III. RESPONSABILITÉ 
Dans le cas de forfaits touristiques, le client est informé que la Société est responsable de la 
bonne exécution du contrat.  
 
Toutefois, en application de l’article L211-16 du Code du Tourisme, la responsabilité de la 
société ne peut être engagée en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution contractuelle 
de la part du client, en cas du fait d’un tiers ou en cas de force majeure (guerre, attentat, 
émeute, révolution, catastrophe nucléaire, évènements climatiques ou naturels tels que 
cyclone, tremblement de terre, tsunami, tornade, nuage, vent de sable…). 
En cas d’application de sa responsabilité de plein droit du fait de ses prestataires au sens de 
l’article précité, les limites prévues au même article trouveront à s’appliquer. 
Il peut arriver pour des raisons tenant à la période, à la fréquentation ou à des décisions des 
hôteliers sur place, que le matériel soit en nombre insuffisant sur les lieux de séjour ou que 
certaines activités soient suspendues, la Société ne pourra en être tenue pour responsable. 
La Société SYLTOURS ne sera aucunement responsable en cas d’incident survenu à 
l’occasion de prestations achetées hors contrat et directement sur place par le Client auprès 
d’un prestataire extérieur ou résultant d’une initiative personnelle du Client. 
 

IV. TRANSPORT  
Les conséquences des accidents ou incidents pouvant survenir à l’occasion de l’exécution du 
transport aérien sont régies par les Conventions de Varsovie du 12 octobre 1929 amendée et 
de Montréal du 28 mai 1999, dont les limitations de responsabilités pourraient profiter à 
l’agence, en cas de mise en jeu de sa responsabilité et selon l’article L.211-16 du Code du 
Tourisme.  
 
Les conditions de transport sont rappelées en même temps que leur émission.  
 
Tous les horaires sont donnés à titre indicatif dès qu’ils sont disponibles et peuvent être 
modifiés, même après confirmation à l’initiative de la compagnie aérienne. Toute place non 
utilisée à l’aller ou au retour ne pourra faire l’objet d’un remboursement.  
 
Tout départ non réalisé empêchera l’utilisation du vol retour. Compte tenu de l’intensification 
du trafic aérien, des événements indépendants de la volonté de l’agence (grèves, incidents 
techniques, retards aériens) peuvent avoir lieu et sont régis notamment par le Règlement 
européen n° 261/2004 du 11 février 2004 relatif au refus d’embarquement, aux annulations et 
aux retards importants de vol, dont les limitations peuvent bénéficier à La Société 
SYLTOURS. Par ailleurs, un changement d’aéroport peut se produire dans n’importe quelle 
ville. Une escale technique ou supplémentaire peut être prévue par la compagnie aérienne 
sans que La Société SYLTOURS n’ait le temps d’en informer les clients. 
 
 

 
 

La compagnie aérienne à laquelle il est prévu d’avoir recours sera communiquée 
conformément aux dispositions des articles R.211-15 et suivants du Code du Tourisme. Une 
confirmation de l’identité de la compagnie aérienne sera communiquée au client lors de 
l’émission du contrat au plus tard 8 jours avant le départ. Une modification peut intervenir 
avant le départ et le client en sera informé au plus tard lors de l’embarquement.  
 
Pour les vols charters dont la durée n’excède pas deux heures, aucun repas à bord ne sera 
servi. Sur certains vols, les boissons alcoolisées sont payantes.  
 
Conformément au Règlement CE n°1107/2006, le client présentant un handicap ou une 
mobilité réduite requérant une attention particulière, en raison de son état physique, 
intellectuel ou de son âge. 
 
L’agence ou le transporteur aérien peuvent déconseiller ou refuser au client présentant un 
handicap ou une mobilité réduite, la réservation d’un voyage incluant un transport aérien, dès 
lors que les exigences de sécurité ou la configuration de l’aéronef rendent impossible pareil 
transport. L’agence ou le transporteur aérien peuvent également exiger l’accompagnement 
de ce client par une personne capable de lui fournir une assistance.  
 

V. PRIX et REVISION DE PRIX 
 
Le prix total de la Prestation est celui qui est porté sur le contrat de voyage. Il est exprimé en 
Euros et TTC pour les Forfaits touristiques. 

 
5.1. Elaboration des prix 

Le prix des Prestations ne comprend pas, sauf mention particulière du contrat : 
 
- les dépenses personnelles, pressing et room-service ; 
- les pourboires et gratifications diverses ; 
- les assurances spécifiques ; 
- les prestations (excursions, visites, sport) achetées sur place ; 
- les frais d’excédent de bagages ; 
- les dépenses de téléphone 
- les frais de formalités administratives et sanitaires 
- Les suppléments spéciaux tels que Réveillon ou occasion spéciale 
- Les frais supplémentaires inconnus lors de la réservation tels que taxes de 

séjour, frais de visa ou de carte de tourisme, le plus souvent à acquitter sur 
place par le Client. 

 
Les prix sont indivisibles et toute renonciation à des prestations incluses dans le contrat ou 
toute interruption de voyage du fait du client (même en cas d’hospitalisation ou de 
rapatriement anticipé), ne pourra donner lieu à remboursement, sauf assurance spécifique.  
Les prix sont calculés de façon forfaitaire, en nombre de nuitées et non de journées.  
Ils comprennent, selon la Prestation fournie : les transports aériens, maritimes et terrestres, 
l’hébergement, les transferts, les taxes connues le jour de la signature du contrat, les frais de 
dossier, les visites et excursions inscrites au programme. 
Les prix mentionnés sur le contrat comprennent outre le montant des prestations figurant 
dans chaque programme, les frais de La Société SYLTOURS. Ils ne comprennent pas les 
services antérieurs à l’enregistrement, les frais de formalités administratives et sanitaires et 
les pourboires sauf mentions particulières. Les taxes d’aéroport mentionnées sur le descriptif 
des produits sont celles qui sont connues à la date de publication de l’information préalable.  
 
Aucune contestation concernant le prix du voyage ne pourra être prise en considération au 
retour du Client, qui apprécie avant son départ si le prix lui convient, en acceptant en même 
temps le fait qu’il s’agit d’un prix forfaitaire comprenant des prestations dont les prix ne 
peuvent être détaillés par La Société SYLTOURS. Toute modification de prix pouvant se 
présenter sera signalée avant la réservation et confirmés sur la facture et/ou confirmation. 

 
5.2  Révision des prix 
 

a)  Composantes du prix : les prix figurant sur le contrat ont été établis en fonction 
notamment des conditions économiques suivantes : 

 Coût du transport, lié notamment au cout du carburant. 
Les transports internationaux sont payés en euros auprès de nos prestataires aériens. 

 Taxes afférentes aux prestations aériennes, telles que les taxes d’atterrissage, 
d’embarquement, de débarquement dans les ports et les aéroports. 

 Cours des devises entrant dans la composition des prix de revient. Ces données 
économiques sont retenues à l’émission du contrat 

b)     Modalités de calcul de la révision du prix : conformément à l’article R. 211-8 du code de 
tourisme, La Société SYLTOURS se réserve le droit de modifier les prix de ses prestations, 
tant à la hausse qu’à la baisse, dans les limites légales prévues et selon les modalités 
suivantes : 

 Variation du cours des devises. 
Si la fluctuation du cours des devises venait à influer sur le prix total du voyage, cette 

incidence serait intégralement répercutée. 
Bien évidemment, cette fluctuation des devises ne s’apprécie que sur les prestations 

facturées en devises à La Société SYLTOURS. 

 Variation du coût de transport, des taxes, des redevances payées en euros auprès 
de nos prestataires aériens. Toute variation sera intégralement répercutée dans les 
prix de vente du voyage. 
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NOS CONDITIONS PARTICULIERES SUITE  
 

c)      Conséquences de la révision du prix. 
Dans l’hypothèse d’une majoration du prix de vente, l’information sera transmise au Client 
par tout moyen permettant d’en accuser réception. 
La Société SYLTOURS procèdera à la révision du prix de vente en cas de majoration du 
montant du forfait et en informera au préalable le client.  
Dans ce cas, un décompte sera remis au client qui pourra accepter ou non la modification 
supérieure à 8%, dans les meilleurs délais suivant la notification de l’augmentation et par 
tous moyens permettant d’en accuser réception, sans frais ni pénalité, en vertu de l’article R. 
211 – 9 du Code du Tourisme.  
Au cours des 30 jours qui précèdent la date de départ prévu, le prix fixé au contrat ne peut 
faire l’objet d’aucune majoration. 

 

VI. NOMBRE DE PARTICIPANTS  
 

 En cas de GIR (Groupement individuel regroupé) 
Avant la conclusion du contrat, le client sera informé de la taille maximale ou minimale du 
groupe permettant la réalisation du voyage. En cas de nombre minimal de participants non 
atteint, La Société SYLTOURS aura la possibilité d’informer le client de l’annulation du 
voyage, à plus de 21 jours du départ. 

 Sinon le tarif sera fixé sur la base. 
 

VII. ENVOI DES LISTES 
 

L’envoi des listes de participants et leur répartition par chambres devra être effectué au 
moins quatre mois avant le départ afin que La Société SYLTOURS puisse effectuer les 
réservations auprès de ses fournisseurs, par tout moyen avec accusé de réception (courrier, 
fax, mail). Le non-respect de ce délai pourra constituer une cause d’annulation du contrat de 
voyage.  

 

VIII. RECLAMATIONS 
 

Pour être recevable, toute réclamation devra avoir été formulée par écrit à l’hôtelier ou à 
notre correspondant local. Elle devra ensuite nous être adressée directement dans un délai 
de 30 jours suivant le retour, sous pli recommandé pour un traitement rapide ; à défaut, la 
réclamation ne sera pas traitée en priorité. Après avoir saisi notre service qualité et à défaut 
de réponse satisfaisante dans un délai de 60 jours, le client peut saisir le médiateur du 
tourisme et du voyage dont les coordonnées et modalités de saisie sont disponibles sur: 
www.mtv.travel. 

 

IX. ANNULATION GROUPES  
 
9.1. Annulation totale d’un groupe  
 

Si la commande venait à être annulée par le client, en fonction de la date d’annulation, il 
serait facturé à minima l’acompte ou les frais réels engagés par l’agence 
. 
 

9.2  Annulation partielle au sein d’un groupe  
 
Frais d’annulation par personne pour désistement partiel : 

 De la signature du contrat à 31 jours du départ : Frais de dossier 250 EUR 

 De 30 jours du départ à 21 jours du départ : 30% du montant total du forfait par personne 

 De 20 jours du départ à 8 jours du départ : 50% du montant total du forfait par personne 

 De 7 jours du départ à 2 jours du départ : 75% du montant total du forfait par personne 

 Moins de 2 jours du départ : 100% du montant total du forfait par personne 
 

***Dans le cas de vols spéciaux « affrétés », les frais d’annulation seraient portés à 50% du 
montant total du forfait par personne, à partir de 60 jours avant le départ. Concernant les 
croisières, des frais d’annulation spécifiques pourront être spécifiés sur le contrat. Il est 
possible de souscrire auprès de La Société SYLTOURS   une garantie d’annulation.  
Cette garantie est nominative et elle ne rembourse en aucun cas les frais de dossier ; elle ne 
pourra être appliquée si la liste des participants assurés ne parvenait pas impérativement 90 
jours avant le départ au plus tard.  

 

X. MODIFICATION DU CONTRAT PAR SYLTOURS 
 

Si, avant le départ, un événement extérieur s’imposant à La Société SYLTOURS, au sens de 
l’article L. 211-13 du Code du tourisme, hors les cas de force majeure visés à l’article L. 211-
16, le contraint à modifier un élément essentiel du contrat conclu avec le Client, La Société 
SYLTOURS avertira le Client par tout moyen permettant d’en accuser réception, le plus 
rapidement possible et formulera des propositions (modification du voyage ou voyage de 
substitution). 
 
Si, après le départ, un élément essentiel du contrat ne peut être exécuté et sauf cas de force 
majeure visés à l’article L. 211-16, La Société SYLTOURS, au sens de l’article L. 211-15 du 
Code du Tourisme, proposera à ses frais ou avec remboursement de la différence de prix, 
des prestations de remplacement – sauf impossibilité dument justifiée – ou organisera le 
retour anticipé du Client en cas de refus du client. 
 

 

XI. HOTELLERIE 
 
Sauf indication contraire, les chambres sont généralement prévues à deux lits et 
éventuellement trois lits. Les chambres individuelles étant disponibles dans une proportion 
très réduite, elles ne peuvent être assurées que très exceptionnellement. Il est d’autre part de 
règle, dans l’hôtellerie internationale, de prendre possession des chambres à partir de 15h et 
de les libérer avant midi. En aucun cas, nous ne pourrons déroger à cette règle. Nos prix 
étant calculés, sauf avis contraire, sur la base de chambres doubles, des personnes 
occupant seules une chambre se verraient appliquer le supplément chambre individuelle en 
vigueur. 

 

XII. FORMALITES ADMINISTRATIVES ET SANITAIRES  
 
Les participants doivent être en possession des documents et avoir effectué les démarches 
sanitaires obligatoires précisés par La Société SYLTOURS avant la conclusion du contrat : 
passeport, carte d’identité en cours de validité, autorisation parentale selon la destination, 
carte de tourisme, ou visa, vaccins, traitement médical et de s’y conformer à ses frais.  
 
Il appartient au client signataire du contrat de bien vouloir informer les autres participants 
inscrits de se mettre en conformité avec les différentes formalités de douanes et sanitaires en 
vigueur sur les pays visités ou traversés à l’occasion d’escale ou transit.  
 
Les éléments communiqués par notre agence concernant les passages de frontières sont 
valables uniquement pour les ressortissants français.  
Pour plus d’informations nous vous conseillons également de consulter les sites suivants : 
http ://www.cimed.org  http ://www.pasteur.fr , pour les questions de santé, ainsi que http 
://diplomatie.gouv.fr , pour les questions de sécurité. Pour les ressortissants étrangers, nous 
vous recommandons de vous adresser auprès de votre ambassade ou consulat.  
 
En aucun cas, La Société SYLTOURS ne pourra se substituer à la responsabilité individuelle 
des Clients qui doivent prendre à leur charge la vérification et l’obtention de toutes les 
formalités avant le départ (passeport généralement valable 6 mois après la date de retour de 
voyage, visa, certificat de santé, etc.) et pendant toute la durée du voyage, y compris 
l’accomplissement des formalités douanières des pays réglementant l’exportation d’objets. 
 
Le non-respect des formalités, l’impossibilité d’un client de présenter des documents 
administratifs en règle, quelle qu’en soit la raison entraînant un retard, le refus à 
l’embarquement du Client ou l’interdiction de pénétrer en territoire étranger, demeurent sous 
la responsabilité du Client qui conserve à sa charge les frais occasionnés, sans que La 
Société SYLTOURS ne rembourse ni ne remplace la prestation.  

 

XIII. LES ASSURANCES SPECIALES  
 
Un contrat d’assurance, le descriptif de la police d’assurance souscrite par le Client lui sera 
remis par La Société SYLTOURS avant validation de la commande. En tout état de cause, il 
appartient au Client de prendre complètement connaissance du contrat d’assurance, et 
notamment les clauses d’exclusions, de limitations ou fixant les modalités d’applications de 
l’assurance avant d’y souscrire. 
 
Le montant de la souscription de l’assurance demeure systématiquement acquis et il n’est 
pas possible de prétendre à son remboursement, sauf en cas d’annulation du contrat par La 
Société SYLTOURS sans faute du Client. Les déclarations de sinistre se font directement 
auprès de la compagnie d’assurance, en respectant les termes et délais du contrat 
d’assurance souscrit.  
 
Dans tous ses contrats groupe, La Société SYLTOURS offre une assurance globale qui 
couvre les risques les plus divers ou imprévus que peuvent rencontrer ses participants avant 
ou pendant les voyages, en collaboration avec des organismes de renom international : 
Convention d’assistance MUTUAID : Rapatriement ou transport sanitaire – Remboursement 
des frais médicaux à l’étranger 75 000 EUR – Rapatriement ou transport de corps – 
Assistance juridique à concurrence de 3 000 EUR – Avance de caution pénale à concurrence 
de 15 000 EUR et Bagages : 800 EUR. 
 
Conformément à l’article L 112-1 du Code des Assurances, le client est invité à vérifier qu’il 
n’est pas déjà bénéficiaire d’une garantie couvrant l’un des risques garantis par le nouveau 
contrat.  
 
Si tel est le cas, il bénéficie d’un droit de renonciation à ce contrat pendant un délai de 
quatorze jours (calendaires) à compter de sa conclusion, sans frais ni pénalités, si toutes les 
conditions sont remplies et si notamment le contrat n’est pas intégralement exécuté et 
aucune déclaration de sinistre garanti par ce contrat. 
  
La demande devra être accompagnée d’un document justifiant du bénéfice d’une garantie 
pour l’un des risques garantis par le nouveau contrat. 
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